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COUR ROYALE DE BORDEAUX (4
E
 chambre). 

( Correspondance particulière. ) 

pysiBiseï DE M. DÉGRAKGE-BONNET. —Audience du io août. 

UILI CONDUITE ET DISCOURS REMARQUABLE DU PRESIDENT. 

Dès 1» publication des ordonnances de juillet , quelques 

|
strats

 n'hésitèrent pas à déclarer hautement qu'à 

leurs yeux l'illégalité de ces actes du pouvoir était évi-

dente et qu'en conséquence ils se refuseraient à les exé-

cuter dans le cas où ils seraient appelés à en faire l'appli-

atiuD. Parmi ces dignes ministres de la loi , on a surtout 

r marqué l'honorable président Dégrange-Bonnet , qui , 

il toute la durée de ses fonctions de magistrat , n'a 

i ,.;é échapper aucune occasion de défendre et de procla-

mer les principes et les bienfaits de l'ordre constitution-

nel. Premier avocat-général delà Cour, il consacra toute 

l'énergie de son éloquence à la cause de la liberté ; sa 

ioii indépendante importunait le pouvoir; aussi pour lui 

imposer silence , on le jela brusquement hors de la car-

rière que son talent lui avait marquée, De la tribune du 

ministère public , cet éloquent magistrat fut appelé au 

fauteuil de la présidence ; ses concitoyens conserveront 

long-temp» le souvenir des patriotiques accens qu'il fit 

tntetdre , lorsque pour la dernière fois il parla comme 

Mot-général. 

Plusieurs avocats s'étaut rendus auprès de lui lorsque 

la nouvelle des grandes journées de Paris fut arrivée 

parmi nous , et lui ayant demandé au nom de qai la justice 

*T.nt rendue , dans le cas où assez de conseillers se join-

draient à lui pour monter l'aud ence, M. Dégrange-Bon-

iiet s'empressa de déclarer que la justice serait rendue 

tu nom de M. le lieutenant-général du royaume. 

Aujourd'hui mardi (10 août), la 4" chambre delà 

Cour est rentrée sous la présidence de ce magistrat. A 

I ouverture de l'audience il a prononcé d'une voix péné-

trante et avec tout l'entraincment de la conviction , le 

discutirs suivant : 

« Messieurs , la Cour reprend aujourd'hui ses audien-

• ces un moment suspendues par des événemens qui four-

• mront à l'histoire des pages immortelles ! Il n'était pas 

' possible que nos travaux demeurassent plus long-îemps 

' interrompus , car la justice est le premier besoin des 

• Peuples , c'est le pain dont on ne saurait les priver sans 

' I" réduire au désespoir. Ah ! loin de notre belle Gi-

' ronde cette affreuse calamité ! 

1
 * ous venons , Messieurs, remplir les devoirs que 
notre loyauté nous impose ; nous venons offrir à nos 

concitoyens , dans les oli scussions qui les divisent , à la 
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•! eudl i 1 2 de ce mois , MQ Lcber , avo-

cat du Roi , a présenté au Tribunal , r.iur être enregistré, 

le procès-verbal de la séance royale dit 9 août , daus la-

quelle le duc d'Orléans , après avoir prêté serment à la 

Charte réformée , a été proclamé ro4 des Français sous Je 

nom de Louis Philippe 1". 

M. Leber a fait suivre sa réquisition d'une courte al-

locution dont nous sommes heureux de pouvoir repro-

duire les termes : 

« Un jour nouveau s'est levé sur la France , a dit ce 

» magistrat ; de nouvelles et glorieuses destinées se pré-

» parent et vont s'accomplir sous la dynastie d'Orléans. 

» Avec le prince que le vœu national a placé sur le trône, 

» les libertés publiques seront désormais une vérité. Au 

» régime des circulaires , au système de la tendance et 

» des interprétations, succédera le régime paisible des 

» lois, le. libre cours de la justice. Associons nous donc , 

» Messieurs , à cette grande œuvre par nos vœux et par 

» nos sermens. » 

Ces paroles, prononcées avec l'accent de la conviction 

la plus profonde , ont été accueillies par des marques gé-

râtes d'approbation. MM. les membres du barreau de 

Tours , qui connaissent (a bonne foi ct le talent remar-

quable de ce magistrat , ont été confirmés par la manifes-

tation publique de si honorables sentimens , dans le désir 

qu'il» ont déjà manifesté de le voir bientôt chef du par-

quet de cette ville. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présideuce de M. Ganneron. ) 

Audience extraordinaire du 14 août. 

SUITE DE L'AFFAIRE ARMAND, LECOMTE ET C*. 

Nous avons rapporté avec étendue, dans le numéro 

1541 delà Gazette des Tribunaux , les débats de cette 

cause remarquable , qui offrait à juger la question , aussi 

neuve qu'importante , de savoir si le capital d'une société 

en commandite peut être divisé en actions au porteur. 

Voici la teneur littérale de la sentence rendue aujourd'hui 

par les deux sections réunies , sous la présidence de M. 

Ganneron : 

Attendu qu'en thèse générale, la société en commandite 
doit cire considérée comme un contrat mixte, qui participe 
tout à la fois de la société en nom collectif et de la société ano-

nj'me ; 
Qu'il emprunte à la première ses gérans , à la seconde ses 

capitaux civils ; 
Que la seule différence qui existe entre le contrat et la so-

ciété anonyme, réside dans l'autorisation du gouvernement et 
la responsabilité des gérans ; 

Que, s'il est vrai de dire qu'il y ait un lien de droit indéfini 
pour les gérans , qui sont associés en nom collectif, il faut re-
connaître qu'il n'y a qu'une association de capitaux pour les 

commanditaires ; 
Qu'en effet, aux termes de l'art. 23 du Code de commerce , 

ils ne sont que simples bailleurs de fonds ; 
Que , suivant les dispositions des arr. vlfi, leurs noms 

ne peuvent faire partie de la raison sociale , ni même être ré-
vélés dans les extratis des actes dont la publication est pres-

crite; 
Qu'enfin , après avoir posé dans les articles 34 et 35, que les 

sociétés anonymes peuvent être divisées en actions au porteur, 
le législateur, dans l'article 38, ajoute que le capital des socié-
tés en commandite peut être aussi divisé en actions; 

Attendu qu'eu posant ce principe, la loi n'établit aucune 

distinction ; 
Qu'il faut en conclure qu'elle a permis ce qu'elle n'a point 

défendu ; 
Que les nullités sont de droit étroit ; qu'elles ne peuvent 

être suppléées, lorsqu'elles ne sont point écrites; 
Attendu, au surplus, que, si, par l'effet du contrat de so-

ciété, passé entre les sieurs Armand, Lecoijite et C, il peut 
arriver qu'une grande portion de la commandite ne soit pas 
fournie, quelque grave, quelque dangereuse que soit cette 
éventualité pour le public, les tiers ni les associés n'en peuvent 
prétendre cause d'ignorance, puisqu'il leur a été loisible de 
connaître les stipulations sociales avant de contracter ; 

Atiendu enfin qu'on ne saurait t:op favoriser l'esprit d'asso-
ciation eu France, puisqu'il est une des causes de prospérité 

du commerce ; 
Par ces motifs , déclare les sieurs Alary, Barrois et consorts, 

purement et simplement non recevables, en tous les cas mal 
fondés en leur demande, les en déboute et les condamne anx 

dépens. 
PRÉSIDENCE DE M. VASSAL. 

Réception des députés de la jeunesse parisienne par les 

magistrats consulaires. 

Aussitôt après le prononcé du jugement qui précède , 

les portes du Tribunal ont été fermées. Mais bientôt le 

bruit s'est répanda que les jeunes gens du commerce, qu1 

avaient été admis à présenter leurs félicitations au roi 

des Français, se dirigeaient vers la Bourse, et avaient le 

désir de confier à la magistrature consulaire la garde 

du drapeau dont ils venaient de faire hommage an 

père de la patrie. M. Vassaî s'est alors empiessé 

d'ordonner la réouverture immédiate de la grande 

salle d'audience. L'honorable président , revêtu des in-

signes de sa dignité , s'est rendu à la barre. Il avait 

à ses côtés MM. Ganneron , Lemoine-Taeherat , Petit-

Y\ elin , Pouiain-Dc'adrcup, Truelle et Richard, tous en 

costume dejoges. A deux heures, une foule immense de 

jeunes gens, tous remarquai/tes par l'élégance de lenr 

mise et l'urbanité de leurs manières , ont envahi l'audi-

toire. C'était un spectacle vraiment admirable que de voir 

toutes ces figures, brillantes de jeunesse , où respiraient 

l'amour de la liberté et l'espoir du plus heureux avenir. 

En tète marchaient douze jeunes citoyens environ , qui 

se distinguaient de leurs camarades par de larges 

rubans tricolores qu'ils portaient ea écharpe au 

bras. Ils accompagnaient un magnifique drapeau 

aux trois couleur*, orné de franges d'or, et sur-

monté d'un coq gaulois doré. On lisait sur le brillant éten-

dard , en caractères également d'or : Journées des 27 , 

28 et 29 juillet 1850. L'un d'eux s'est avancé vers MM. 

les juges, et leur a demandé la permission de déposer en-

tre leurs mains le drapeau des jeunes gens du commerce 

de Paris. 

M. Vassal a répondu en ces termes : 

« Mes concitoyens , 

» Le Tribunal de commerce reçoit avec une grande sa-

tisfaction le drapeau que vous confiez à sa garde. 

» A la vue de ces couleurs nationales , quel est le cœur 

français qui ne bat de joie et de bonheur ? C'est autour 

de ce drapeau que se rallient tous tes citoyens fidèles à la 

patrie; c'est lui a conduit nos premiers bataillons à la vic-

toire; c'est à son ombre que vous venez encore , au prix 

de votre sang, de reconquérir notre indépendance et 

notre liberté. Désormais , j'en ai la conviction , cette in-

dépendance , cette liberté sont à l'abri de toute atteinte. 

Louis-Philippe Ier , appelé au trône par te vœu national , 

sera tout à la fois l'observateur fidèle, de la Charte qu'il 

a jurée, et le défenseur de nos droits imprescriptibles. 

Mais la conservation de ces droits et de la Charte , est 

aussi confiée à la garde nationale et à l'honneur de tous 

les citoyens. Si jamais vous étiez appelé à leur défense, 

nous remettrions en vos maii^ cette oriflamme de nos li-

bertés. La France se lèverait tout entière , et malheur 

alors aux ennemis de la patrie. ! » 

Ce discours n'a pas plutôt été achevé, quêtes voûtes du 

Tribunal ont retenti d'applaudisscmens. Les cris de vive 

Louis-Philippe I", roi des Français! vive la Charte 1, 

vive la France! ont . été répétés avec un enthousiasme 

impossible à décrire. Le drapeau a fait trois salutations 

au Tribunal, et a été conduit par MM. les président ct 

juges dans la chambre du conseil. On croit qu'il sera 

place dans l'intérieur de la Bourse , en face de l'horloge. 

Les jeunes gens, qui encombraient la salle d'audience, 

ont demandé qu'il leur fût donné lecture du discours 

prononcé devant le Roi , et de la réponse que Sa Majesté 

y avait faite. Ce n'est qu'après cette double lecture, qui 

a été accompagnée des transports de l'allégresse la plus 

vive , que la foule s'est séparée dans te plus grand 

ordre. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL DE PREFEC. DES BOUCHES-DU-RHONE. 

( Correspondance particulière. ) 

Dommages -intérêts réclamés à raison du long retard 

apporté à la confection du canal d'Arles à Bouc, 

et refusés par le motif qu'on ne pourra tes évaluer 

qu'après l'achèvement de ce canal. 

La décision suivante, intéressant, directement cinq ou 

six mille porteurs des actions du canal d'Arles à Bouc , et 

indirectement tous les actionnaires des divers emprunts 

des canaux, nous croyons devoir en rendre compte avec 

quelques détails. 

Le gouvernement se trouvant, en 1829, engagé dans 

la construction de divers canaux, pour lesquels les res-

sources ordinaires du budget étaient insuffisantes , se dé-

termina à emprunter les sommes qui lui parurent néces-

saires à lenr achèvement. MM. Gabriel Odier et Ce , ban-

qaiers à Pari» , soumissionnèrent l'emprunt de 5,500,000 

fr. qui était destiné à l'achèvement da canal d'Arles. 

MM. Gabriel Odier , formèrent une société anonyme 
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sous le nom de Compagnie anonyme des actions du \ 

canaldArles à Bouc. Parles statuts de cette société , 

chaque action se composa de deux titres-, l'un appelé 

action d'emprunt , donnant un droit actuel à une portion 

des intérêts, prime ct amortissement , l'autre appelé 

action ou coupon de jëtiissance, donnant le droit futur, 

l'expectative de prendre part pendant 40 ans aux produits 

du canal. Ces deux titres purent être négociés séparément 

. par les actionnaires. 

Il est visible que l'obligation d'achever le canal à l'é-

poque fixe, avait pour but de donner aux actions d'em-

prunt one hypothèque immobilière du capital représenté 

par elles , et aux actions de jouissance la chance que des 

produits considérables pourraient , en accélérant>l'amor-

tissement , rapprocher l'époque de leur participation , 

et dans tous les cas la certitude que , quels que jussent 

ces produits , ils détermineraient, à ladite époque , la 

valeur réelle de ce. titre. 

Les porteurs des deux espèces d'actions avaient donc 

nn grand intérêt à ce que le canal fût achevé le 51 dé-

cembre 1828. Néanmoins il n'est pas encore fini en 1830, 

et l'on peut même présager qu'd ne le sera pas entière-

ment avant 1854 ou 1855. 

En cet état, le cours des actions de jouissance a con-

sidérablement baissé, et. les actionnaires ont demandé une 

indemnité, au gouvernement. Ils étaient d'autant mieux 

fondés à espérer de l'obtenir, que déjà l'Etat a reconnu 

sa dette à cet égard par l'organe de M. le comte Roy dans 

l'exposé des motifs du budget, de 1 830. « Engagés dans 

» cette opération , disait ce ministre , il faut en subir les 

» conséquences ; la dépense qu'elle exige est d'autant 

» plos urgente, qu'elle est le seul moyen d'utiliser les 

» travaux faits et d'éviter de payer annuellement des in-

» demnités considérables aux compagnies auxquelles les 

» iois les assurent en cas de retard dans l'accomplissement 

» des obligations contractées par l'Etat, et dont le terme 

» est déjà expiré pour quelques-unes de ces navigations 

» nouvelles. » 

Les actionnaires présentaient, pour l'évaluation actuelle, 

des dommages , trois bases différente». La première se 

tirait de «ette circonstance que le jour même (4 avril 

1822) où fut soumissionné l'emprunt du canal d'Arles à 

Bouc , à l'intérêt de 5, fr. 12 ce«t., celui des canaux de 

Bretagne ne le fut qu'à l'intérêt de 5 fr. 62 c. Les action-

naires disaient qu'une des principales causes de celte dif-

férence se trouvait dans celle des délais pris pour l'achè-

vement : six ans et trois mois au canal d'Arles , dix ans 

et trois mois aux canaux de Bretagne. Ils ajoutaient que 

puisque l'administration prenait autant et plus de temps 

pour achever le. canal d'Arles qu'on en avait stipulé pour 

les canaux de Bretagne , elle devait leur payer le même 

intérêt, et par conséquent un supplément de 1j2 p. 100 

par au depuis l'époque de la réalisation du prêt jusqu'au 

remboursement. 

La deuxième se déduisait de la baisse qu'ont éprouvée 

les actions de jouissance à une époque où tous les autres 

effets publics étaient en hausse ; ce qui prouve que cette 

baisse n'était déterminée que par la circonstance particu-

lière du retard que le gouvernement avait apporté à l'exé-

cution de son engagement. Or , les actions de jouissance 

se faisaient isolément , en 1 825 , à 1 80 fr. ; elles sont tom-

bées , en 1 829 , à 60 fr. La détérioration est de 1 20 fr. , 

ce qui fait , à raison de 6000 actions , 720,000 fr. 

Les actionnaires présentaient une troisième base de 

l'indemnité. L'article 2 du cahier des charges du canal 

Monsieur assure aux prêteurs , en cas d'inachève-

ment dans le délai fixé , un accroissement d'intérêt sur 

leurs avances de 1 p. °[
0
 pour la première année , et de 

a p. °f
0
 pour chacune des années subséquentes ; or , com-

me le revenu présumé du canal d'Arles est à celui du ca-

nal Monsieur comme 6 est à 4 , le dédommagement doit 

être dans la même proportion. Ce serait donc 1 1 {2 au 

lieu de 1 p. °[
0
 pour la première année de retard , et 3 au 

lieu de 2 pour les années suivantes. 

Les actionnaires , tour en insistant pour l'adoption de 

cette dernière base , laissaient cependant au conseil de 

préfecture la faculté d'opter pour l'une des deux autres , 

oa de les combiner toutes les trois de manière à parvenir 

à la fixation la plus équitable. Mais le conseil de préfec-

ture a mieux aimé ajourner cette fixation jusqu'à ce que 

les produits du canal fussent connus. Voici le texte de cette 

décision, laquelle condamne les actions de jouissance , qui 

sont de vrais effets publics , à rester indéfiniment sans 

cours et presque sans valeur, au grand détriment du cré-

dit public, qui ne peut se soutenir que par la religieuse 

fidélité de l'Etat à respecter et accomplir tous ses eaga-

gemens. ' 

Le conseil de préfecture du département des Bouches-du-
Rhôiie, présens MM. le marquis d'Ai-baud , président; Payan 
d'Augery , de Raymond aîné et marquis Dedons , conseillers 
de préfeeture ; 

Considérant qu'il résulte de l'exposé fait par les réclàmans , 
que le gouvernement s'est engagé , par l'art. 3 du cahier des 
charges et conditions de l'emprunt, à terminer le canal dans 
un délai de six ans et trois mois qui ont expiré au i" janvier 

Que cette condition n'ayant pas été remplie, il leur est dû 
une juste indemnité poui les préjudices qu'ils ont pu éprou-
ver ; 

Que quoique le cahier des charges n'aft stipulé aucun dé-
dommagement en cas de retard dans l'achèvement des travaux, 
l'art. 1 14-2 du Code civil leur donne des droits incontestables ; 

Que cette indemnité peut être fixée d'après diverses bases 
qu'ils établissent ainsi qu'il suit ; 

Dans la première , ils comparent, le taux de l'intérêt auquel 
ils ont prêté , et la durée de la confection dé* travaux du canal 
auxquels leuis fonds ont été appliqués, avec le taux de l'intérêt 
et la durée des travail ri ■ !:< commission concernant les canaux 
de Bretagne, et coma. / Us travaux do ces derniers canaux doi-
vent durer 10 ans et 3 mois, et que le taux de l'intérêt a ét; 
consenti à demi pour cent en sus de celui qu'ils ont demandé 
ils en concluent que la durée des travaux a été l'unique régula 
teur du taux de 1 intérêt ; 

Paris lasçcondc,ils présentent le cours des actions d'ern-

pr!W)lpf.deg actions de jQiiwsauoçs du canal d'ArM» fit «Hribiieut 

la baisse qu'ail, s ont éprouvée depuis 1 3i5 jusqu'en 1828, au 

retard de l'achèvement des travaux; 
Et enfin dans la t roisième, iis comparent les dommagemens 

pour cause de retard «lipulés dans le cahier des charges an-
nexé à la loi (h; 5 »o4t , relative à l'achèvement du ca-
nal Monsieur, et k* longueur de ce canal, ainsi que son pro-
duit présumé, avec la longueur et le revenu présumé du ca-
nal d'Arles , pour en conclure le taux de l'indemnité à laquelle 
ils prétendent ; 

Considérant sur la première base : 
Que s'il est permis de présumer qu'une plus longue durée 

de travaux a porté les soumissionnaires des canaux de Bretagne 
à augmenter le taux de l'intérêt de leur prêt , il est également 

justé rie croire que l'importance du prêt a dû eucore plus in-
fluencer ce taux; 

Que la somme prêtée pour les canaux de Bretagne étant de 
36 millions, tandis quele prêt concernant ie canal d'Arles n'est 
que de 5 millions et demi , il est hors de" doute qu'il a dû y 
avoir plus de concuriens pour ce dernier prêt, ct qae c'est à 
cette circonstance que l'on doit principalement attribuer k dif-

férence de demi pour cent sur les intérêts annuels de ees deux 
prêts; 

Sur la seconde : 
Que si le retard de l'achèvement du canal d'Arles a pu con-

tribuer à la baisse des actions de son emprunt, il est également 
à présumer qu'une foule d'autres circonstances ont pu pro-
duire cette baisse, et qu'elle ne saurait donc être attribuée uni-
quement au retard dont on se plaint ; 

Sur la troisième : 
Que l'on ne peu! adopter comme base de l'indemnité le rap-

prochement établi d'après les conditions du canal Monsieur, 
puisque les réclàmans appuient tous leurs motifs sur la lon-
gueur de ce canal , qui n'est pas connue du conseil de préfec-
ture ; 

Qu'au surplus les inductions par lesquelles les réclàmans con-
cluent quele gouvernement a présumé que le revenu du canal 
d'Arles s'élèverait à plus de 3oo,ooo fr. , ne sont paj exacts , 
attendu que l'on ne doit considérer la prévision d'un excédent 
daiis les recettes , après le payement des intérêts de la prime 
et de l'amortissement , que comme une clause qui avait pour 
objet de prévoir tous les cas possibles; 

Que si ces motifs n'existaient pas , le conseil de préfecture 
devrait eucore repousser cette base de liquidation, puisque 
les réclàmans basent leur demande sur une proportion où ils 
comparent le minimum du produit du canal Monsieur avec le 
maximum du revenu présumé du canal d'Arles; 

Que les bases proposées ne pouvant servir de règle, il est 
nécessaire d'établir d une manière précisele dommage réel que 
le retard de l'achèvement des travaux peut l'aire supporter aux 
prêteurs; 

Qu'aux termes de l'art. 1 i5o du Code civil, le débiteur n'est 
tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on 
a pu prévoir lors du contrat

 f
 lorsque ce n'est point par son 

dol que l'obligation n'est point exécutée; 

Que l'on ne saurait prétendre que l'administration ait volon-
tairement retardé la confection des travaux ; qu'il est de noto-
riété que ce retard provient des difficultés qui ne pouvaient être 
prévus ; 

Qu'elle est éminemment intéressée à leur achèvement puis-
que jusqu'alors elle s'est obligée à suppléer de ses propres 
fonds aux revenus que V ouverture du canal doit produire ; 

Que dès lors, ce ne peut être que par des stipulations ren-
fermées dans le cahier des charges du prêt concernant le ca-
nal d'Arles, que l'on peut apprécier les indemnités réclamées , 
et que le dédommagement pour cause de retard, convenu dans 
la soumission annexée à la loi du 5 août 1821, ne saurait être 
applicable aux bailleurs de fonds du canal d'Arles; 

Que le gouvernement ayant exactement acquitté et la prime 
de \\i p. o, et ie fonds d'amortissement à partir de l'époque 
où il avait présumé que le canal serait achevé , ce dommage ne 
pourrait consister que dans le retard que la compagnie éprou-
verait dans la jouissance du bénéfice que lui assure l'art, g de 
sa soumission ; 

Que le gouvernement doit continuer à acquitter les intérêts, 
la prime et l'amortissement après l'achèvement du canal, quels 
que soient les produits qu'il puisse donner ; 

Que dès lors , l'époque de la jouissance aura lieu au jour 
fixé par l'entier amortissement , à moins que les produits du 

canal venant à excéder les prélèvemens qu ils doivent subir , 
l'excédent accroisse le fonds d'amortissement , ce qui rappro-
cherait le moment de la jouissance des prêteurs. 

Qu'il suit de là 1° qu'il n'y aura dommage pour les prêteurs 
que dans le cas ou l'excédent du produit du canal rappro-
cherait l'époque de la jouissance ; 

2° Que l'on ne pourra évaluer ces dommages que lorsque les 
produits du canal étant connus, il sera possible de calculer les 
avantages dont les prêteurs auraient joui, si les travaux avaient 
été terminés à l'époque déterminée par le cahier des charges 

Arrête : 
Il n'y a pas lieu en l'état à fixer l'indemnité demandée par 

: compagnie qui a fourni les fonds pour le payement des tra 
aux du canal d'Arles ; 

Expédition du présent sera adressée à M. le conseiller-d'Etat, 
préfet du département, aux fins de son exécution. 
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voir au plus pressé que de nous arr*t^ 
Suffolk et de Strafford.

 ètW 

Le roi Richard II avait, peu de conni 1 

nelle; il était, livré à des favoris sans nxiT,?
m

 Pet*, 

sance , qai ne trouvaient les moyens de f '
 et SJa

* 

que dans le pillage des domaines de l'Etat ̂ l^
1 

suprême des affaucs se trouvait entre 1»* dirceti, 

chel de la Pôle, fils d'un marchand de I ̂  

duc d'Irlande avait fait nommer eranH 1 "Ne L 

comte de Suffolk. Les besoins de subtw
 f

Dce|
k \ 

convoquer le parlement , qui se réunit le V'
r

 1 "
fC!

 t 

Ce Tut alors que les deux chambres déniant
 re1

*t 

voi de Suffolk , attendu qu'elles avaient à a'r Ule
r<H. 

lui des faits dont elles ne pourraient parler .
Pfi,lerC0!

'
!:

' 
rait chancelier. Le roi répondit avec sa vi ,

ant
 'lu'i! 

tumée , quil ne renverrait pas pour elfaT*
 aCC

''
! 

marmiton de ses cuisines. Les chambres refn ***** 

mellement de traiter d'aucune affaire publique "
Wlt 

que le roi fût venu au parliment et eût renvové 

celier. Le duc de Glocester et l'évèque d'EIv f °
iU

'
JÎ 

te occasion , les interprètes du parlement in"'' * 
,t l'exemple d'Edouard II, que le parlemom'l"

1
'

c
'

: 

cet 

ren 
que le parlement aval, ,<■ 

pose,
;
parce qu il avait la folie et l opiniâtreté de 

ner d'une manière opposée aux lois du p
a?s c

,
f

. 

des pairs , et au gré de ses seuls caprices. Le
 1 

choisirait alors unautre prince de la famille^oyal 

l'investir du gouvernement , soit comme roi , soit 

de régent. Richard n'hésita plus. Il ôta l'es scea *** 

comte de Suffolk , destitua le grand trésorier l'évL!! 
de- Durharn , qu'il remplaça par 1 evèqoe d'Hérete-riT' 

se rendit au parlement. Le 13 novembre, les'mcnr ' 

de la chambre des communes se présentèrent àlach"
1 

bre des pairs , où le roi siégeait sur son trône accusé»* 

Michel de la Pôle , comte de Suffolk , de ZiigA
 cr
^ 

and misdemeanors , et s'engagèrent à prouver et à f
a
i" 

bonne leur accusation. 

Les communes présentèrent sept articles d' accusa-

ou charges de leur impeachment. C'est à l'ouvrage raina 

de M. Montvéran qu'il faut recourir pour bien saisir ÎW 

semble de ce procès. Suffolk était accusé d'avoir acnj, 

des domaines de l'Etat sur fausse estimation, de venu 

d'emplois et fonctions de finance , de déprédation» d« 

fonds du public , de faux emploi des fonds du public à det 

dépenses non votées , de vente à prix d'argent desg-.i 

ces, faveurs et pardons de S. M. Déclaré coupable pu 

les pairs de ces haHtes malversations politiques , il fa; 

condamné à restituer à la couronne toutes ses terres et » 

qu'il s'était approprié à son détriment, à payer une am«,j 

très forte au roi , et jusque là à garder pri»on dam lo 
château de Windsor. 

Ici se déroule la perversité des princes qui ne recon-

naissent pour lois que leurs volontés tyramiiques , et qt, 

savent se couvrir du manteau de l'hypocrisie pour en ar 

surer le triomphe. D'accord avec le roi , Suffolk en eflet 

sortit bientôt de prison. Connaissant l'influence de l'ordre 

"égal sur le peuple anglais , il s'occupa d'attaquer parlei 

formes et par des décisions de juges qui lui étaient dé-

voués tout ce qui avait été fait par le parlement. A entet-

dre ces juges prévaricateurs , le roi pouvait mettre fin 1 
la session suivant son bon plaisir; les ministre* dure 

ne pouvaient être mis en accusation sans son consent 

ment , etc. Résolutions de juges, violences exercées cet 

tie les pairs et les membres des communes , rien ne m 

épargné pour obtenir, par le fait, la dissolution du K 

lement. Cependant les pairs montrèrent autant de enc-

rage que de présence d'esprit , et, par leur noble 

tenaace , prêtèrent force à la loi. Le comte de » 
folk s'était enfui à Calais. Les pairs , par le conseatemet: 

du roi , déclarèrent que les conspirateurs convaincus • 

la violation des privilèges du parlement , et d avoir 1 

seillé au Roi de s'en passer, étaient coupables de irak^ 

et les condamnèrent à être TRAÎNÉS SOUS LE ÛIÎET» 

DUS COMME DES TRAITRES ET DES ENNEMIS DU SOI 

ROYAUME , etc. Beaucoup furent bannis. Robert lreii -

chef-just; Jean Blake, conseil du roi ; Jean de Sausjw 

gentilhomme de la chambre, furent pendus; Nico IM 

bry fut pendu et décapité ; Simon de Burleigù, P" 

chambellan , fut décapité. , , 
J'arrive maintenant au procès qui a dicte aux • 

de la liberté tant de déclamations. M. de m 

commence ainsi l'exposé de l'affaire de 1 bornas 

worth , comte de Strafford : «
 a

uW s 

Les temps où on faisait du comte de sit 
victime du plus noble 

Il y a pourvoi au Conseil-d'Etat. 

DROIT. 

miracle de fidélité , une 

ment à une cause sacrée celle de son roi 
sont | 

DE LA JURISPRUDENCE ANGLAISE SUR LES CRIMES POLITI-

QUES ; par M. DE MONTVÉRAN ( 3 vol. in-8°, chez Ch. 

G osselin, libraire, rue de l'Abbaye, n° 9. Prix : 21 fr.) 

RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE. 

Dans un premier article , j'ai fait connaître succincte-

ment le plan de l'ouvrage de M. de Mont ;éran. On a pu 

pressentir combien devaient être intéressantes les nom-

breuses applications des principes , des théories et des 

lois aux procès politiques. Peut-être , aujourd'hui , pour 

compléter l'analyse , devràis-je faire passer sous les yeux 

du lecteur ces procès politiques instruits par la tyrannie , 

et qui, pendant plusieurs siècles, ont ensanglanté l'An-

gleterre. On y verrait durant la première période, de 

1 588 à 1 688 , un chois de procès comprenant une série 

de 54 causes criminelles d'un ordre politique, et on ju-

gerait par là des douceurs du pouvoir absolu et de son 

efficacité peudaut les trois cents années que M. de Mont-

véran a enregistrées dans ses savantes pages. Mais une si 

longue revue nous entraînerait trop loin. Jamais d'ailleurs 

les théories et ie droit de résistance à l'oppression n'ont 

eu plus débridant, d'à-propos ct d'exécution, si j'ose 

ainsi parler, que dans le moment présent, C'est donc pour» 

Les mémoires du temps , les vies , les collecti 

ces historiques , les lettres et la correspondance^ 

ford lui-même, prouvent que , dans une
 lal

£ 1 , p* 
malheureuse de deux grands partis , Stra l ^, 

dans la victoire d'an de ces partis sur son , , .,• 

parti vainqueur qui l'immolait à sa surete,
 ct3

ir«* 

natisnal , et celui qu'il servait , le parti <W* ^ .
;

, 

pouvoir absolu; il a été condamné par °
 r

;,> 

pays pour avoir tenté de les renverser; et »
 f(

,;;»-

de 1640 les a fait exécuter avec sévérité , «T^ ,;• 

bitraire dont il avait été le plus énergique * 

sait , depuis quarante ans , de l'autorité qu 

pée; et, depuis douze ans avait commis ^ ^ ̂  

de cruautés sur les personnes, d'exaction» j
ej

li^ 

les propriétés, ct de violations des droi ̂ ^ D'I* 

du pays , dont il n'y aura jamais , sans 

TEURS. » ,
 (rc

 Su* 
Parmi les articles d'accusation con^ . 

on remarque ceux-ci. Ils ne manquent pa -

1° Pour s'être traîtreusement efforcé ,
 e
^

to
n^

{ 

renverser les lois et le gouvernement
 de

 ea
t.'ti'

Ji 

au lieu d'elles et de notre sage gouvern „.eo« irî .. 

un gouvernement arbitraire et ^"ViLée p* ' 
lois; intention qu'il a manifestée et decia ^ ^ ̂ -

les , dans ses conseils et par ses actioi*»,^ de: 

Sa Majesté l'avis de contraindre , par 

ses fidèles sujets à s'y soumettre. , jjr îf< ' 

§° Pour s'être arrogé eu pouvoir Wl" 
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minière tyranniqu( 
i'«"

e "î l.7** de plusieurs personnes, 

,njîenùP <iesa KMajesié -
•■île» s"J ries oou 

soit pairs , 

t »«>
oles S0J

 oréserver des poursuites et condamna-

1 :,: p
° r îcrV- et pernicieux desseins , il s'est ef-
' •",,1 renverser les droits du parlement , 

a monarchie mise en péri! , donnent à Yo* 

assez justes et puissans motifs pour suppléer 

e de la législation actuelle en réparant , par 
porté des toasts à M. le, lieutenant-général du royaume et i nu acte de sa volonté, l'atteinte portée à fart. S de la 
au brave M. Lal'ayette, ainsi qu'à MM, les membres du 
gouvernement provisoire. 

psr i< 
animer 

< .1'-
 ae

; "!<
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 et malicieuses préventions et machino 

a tîitc majesté contre son parlement , par 

>. '
]e5

 conseils et actions , il a travaillé à alié-
C
i ̂  les* cœurs des sujets de ses royaumes , et a 

iftât ° ' /
r mie

 division intestine, et à ruiner et dé-

^'1. royaumes de sa majesté. 

trsire «y ■ „ „
rta

;t que sans elre autorise par auenne 
L
'*f ;# employé la force de* arrhes pour subjuguer 

**> «Ha roi et les réduire à sa volonté , etc. 
^•^ IIP de Strafford , dit M. de Montvéran, a de-

lLC
comie «c ^ , i, ,..i„.,„ „„. ^i

nnl
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stoppe 
dans sa 

fl!'T (Jresse! Plus de candeur aurait attiré la confiance. 
v0?

n là fut condamné à la peine de mort pour crime de 

tnhifon, et le bill datiainder fut sanctionné par 

le lecteur au livre de M. de Montvéran,pour 

"défense de grands talens , une éloquence 

ive et lucide, mais peut-être beaucoup 

\ ( renvoie 

rendant la restauration des Stuarts sous Charles II et 
re

 connaissance des procès politiques^qui eureet 

dant 

II. 1 
jcia wwà'oyer 

DEMISSION DE MAGISTRATS. 

Angers, là août. 

M. Dandigné , premier président de la Cour royale ; 

M. Prévost de La Chauvelière , président de chambre ; 

M. de La Pommeraye, conseiller, et quelques autres con-

seillers ont déclaré qu'ils se retiraient. La même déclara-

tion a été faite par M. Dcsmirail , procurêar-général (qui 

a été rempilacé), M. de Gaullier de la Gratidière , pre-

mier avocat-général , M. Nibelle, avocat-général, et M. 

de Cheverus, conseiller-auditeur attaché au parquet. 

Tout le parquet du Tribunal d'Angers et magistrats se 
sont aussi retirés. 

A Chàteau-Gontier , M. le procureur du roi et son 
substitut se retirent. 

On assure que tout le Tribunal de Laval , à l'exception 

de M. Bidault, juge , donne sa démission. 

M. le procureur du roi de Mayenne se retire. 

Charte , qui veut iles lois répressives de F abus de la li-

berté de la presse. Une plaie publique ronge le cœur d'une 

grande nation ; il lui faut un médecin qui neutralise ies 

effets du poison qui la mine. La France, Sire, a tourné 

| vers vous des regards supplians ; elle bénira le jour où 

| Votre Majesté, en ia délivrant de ses ennemis , aura fait 

' refleurir dans son sein la paix et la concorde, objets de 

tous ses vœux et de votre sollicitude paternelle. 

Electeur, magistrat dans l'un de vos Tribunaux, organe 

des sentimens ct de la conviction d'un .grand nombre de 

Français, j'ai osé, Sire, en déposer l'expression aux pieds 

de Votre Majesté , espérant que ma hardiesse trouverait 

grâce devant son inépuisable indulgence. 

Je suis avec le plus profond respect , 

Sire, De Votre Majesté , 

Le très humble , très soumis et très fidèle sujet , 

LEMOLT , 

Juge à Chaumont {Haute- Marne), auteur du 

Manuel des officiers de l'état civil. 
Paris , il juillet i83o. 

-es II. Les actes des nombreux et iniques jugemens 

d'oyerel terminer, à la tête de laquelle était 

Jfflerie», lord-chef justice d'Angleterre, ainsi que ceux 

Je* cour* martiales que présidait le major-général kirck, 

dispara des recueils. « L'histoire du temps , dit l'écri-

vain » lî v-ré à l'indignation de la postérité les attentats 

iiionis de ces hommes de sang. 
1 i jcncpnism'empècherdefaircunrapprochernei.tdont 

j'espère qu'on reconnaîtra la justesse. La eause de la li-

berté et de la loi a triomphé à Paris dans nos immortelles 

vuniées des 27 , 28 et 29 juillet , et déjà la France en-

I l'Europe ont unanimement applaudi au courage 

des enfans de Paris et à leur noble modération après la 

victoire. Mais que serions-nous devenus si Charles eût 

! , ncu? Les pourvoyeurs d'échafaud auraient-ils manqué? 

•L M. de Montvéran, et jugez par analogie. Jac-

• - Il envoya le lord chef-justice Jefferies dans les com-

té» de l'intérieur qui avaient fait de vains efforts pour 

■ muer le joug , et voici ce qu'il advint des vaincus : 

\ Dorcliester, 74 personnes furent pendues, 171 trans-

- aux colonies; à Exeter, 14 furent livrées au bour-

II m , 7 transportées ; à Taunton , 144 furent exécutées , 

184 déportées aux colonies , et àWills, 97 exécutées, 

" 13 déportée». To!al des condamnations de Jefferies et 

M- «•* dignes collègues : 550 exécutés , 855 déportés. 

. les horribles calamités auxquelles un pays peut 

être exposé par un ministère prévaricateur et par la vio-

lation des sermens des rois ! « Ah! s'il était possible, s'é-

> criait M. Breugham , il y a quelques jours , eu plein 

• parlement , s'il était possible qu'en Angleterre un 

• homme eût conseillé au Roi de fouler aux pieds la li-

■ berté des citoyens, et de faire ce qui vient d'être fait 

• eu France, il faudrait qu'avant que le soleil se couchât 
• » tète eût roulé dans la poussière ! » 

Pierre GRAND , 

Avocat a la Cour royale de Paris. 

CORRESPONDANCE 

de la Gazette des Tribunaux. 

"HOUSUSME DES ANGLAIS POUR NOTRE REVOLUTION. 

Ile anglaise de Guernesey, le 7 août 1S00. 

L'île entière applaudit aux nobles efforts des Français 
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 de faire nile soa

*cription en faveur des or 
H leiuis et des veuves des viriim ^a <to la r-.., ,;(..:.> n„ «'„,. 

La Réole (Gironde), 8 août. 

Nous avons accompli notre petite révolution (une tem-

pête dans un verre d'eau) sans bruit et sans violence. Le 

drapeau national flotte , et la cocarde tricolore est arbo-

rée depuis le 4 à La Réole. La garde nationale s'est re-

formée dans un but d'ordre et de maintien des proprié-

tés , et cette institution est surtout admirable pour at-

teindre ce but. Ne gâtons par aucun excès notre sublime 

révolution ! Nous sommes ici accablés de la grandeur des 

événemens qui ont éclaté si soudainement , si miraculeu-

sement. La France a gagné le grand procès qui datait du 

14 juillet 1789. 11 s'est terminé le 29 juillet 1850, et il a 

fini comme il avait commencé, par d'Orléans et La-
fayetté ! 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnemen 

expire le 1 5 août , sont priés de le faire renouveler , 

s :. ■ ne veulent point éprouver d'interruption dans F en-

voi :lu journal , ni de lacune dans les collections. 

L'envoi sera supprimé dans les trois jours qui suivront 
C expiration. 

CHRONIQUE. 

Bordeaux 

Bordeaux est en feu, 

nées à l'occasion de l'avènement du nouveau roi. 

1 Î août , à neuf heure» du soir, 

toutes les maisons sont, illumi-

ne les 
s veuves des victimes de la capitale. On s'ar-
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MANUSCRIT TROUVÉ AUX TUILERIES. 

AU ROI. 

Sire , 

Vos augustes et dernières paroles ont retenti dans le 

cœur de plus d'un Français, elles ont rendu le calme, et 

la confiance à ceux de vos enfans qu'un esprit de vertige 

n'avait pas encore égarés; mais combien d'autres, aveu-

glés par Terreur ou séduits par de fausses craintes, sont 
restés sourds à la voix d'un père ! 

Un mal dont les progrès rapides, les ravages funestes j 

s'étendent au loin ; une lèpre qui couvre la surface de la 

France , la licence de la presse, Sire , cause en cet instant 

l'aveuglement et l'ingratitude de votre peuple. Fille du 

journalisme , organe de dangereuses doctrines , la licence 

de la presse s'est érigée aujourd'hui en souveraine direc-

trice des consciences et de l'opinion publique. Comman-

dant en despote à la nation entière , elle a placé l'étendart 

de sa domination dans tous les lieux où devrait régner 

seul le plus tolérant et le plus paternel des gouvernemens; 

elle a fondé dans le se>n même de votre royaume un 

nouvel empire de calomnies, de déceptions et de 
fraudes. 

Aussi l'audace de la presse est-elle parvenue, à son 

comble. Qui oserait se flatter d'être à l'abri de ses at-

teintes, et quelle retraite assez cachée pourrait lui dé-

rober des victimes ? Vendue au plus offrant, ne vivant 

que de scandales et de divisions, elle attaque tout, frappe 

tout, flétrit tout; elle salit de son venin ce qu'il y a de 

pur, ce qu'il y a d'honnête; par elle toutes les gloires 

sont avilies, les vieilles réputations détruites, les nouvelles 

illustrations ravalées; enhardie par l'impunité, l'insuf-

fisance des lois et le silence de ceux qui répugnent à ob-

tenir une réparation judiciaire trop tardive, la licence de 

la presse ne connaît plus de mesure dans ses outrages , 

plus de bornes dans ses attaques; livrant les familles à la 

plus odieuse des inquisitions , elle va fouiller dans leur 

intérieur le plus secret , en exhume des faits et des évé-

nemens qui auraient dû rester tout-à-fait ignorés; en les 

divulgant, elle les commente, les altère, les dénature , 

les présente sous le jour le plus odieux; livre au ridicule, 

an mépris et à l'aniraadversion publics ceux qui en sont 

l'objet , et ne paraît satisfaite que lorsque, ayant -rendu 

tout retour , toute conversion impossibles , elle a séparé 

les amis, brouillé les parens et mis la discorde dans l'in-
térieur des sociétés ! 

Le journalisme , Sire, a aussi tout corrompu, tout per-

verti; plaçant le mensonge au lieu de la vérité , il sème 

en tous lieux la défiance et les fausses alarmes ; il couvre 

d'un épais bandeau les yeux d'une nation entière , et ses 

efforts tendent à rompre aujourd'hui les liens qui unissent 

le peuple au souverain , en affranchissant ses sujets du 

respect et de l'obéissance qu'iis lui doivent. 

Mais , Sire , qui délivrera la France d'un pareil fléau ? 

Les lois qui nous restent sont devenues impuissantes! Une 

seule était efficace (la loi sur la censure) , elle a été rap-

portée. Aussi, depuis cette époque , votre royaume est-il 

devenu fine vaste arène où le journalisme , spéculant sur 

les passions humaines et îa crédulité publique , attaque 

chaque jour les MINISTRES de Votre Majesté, dénature 

leurs actes , donne le change à leurs intentions, rend im-

possible tout mfryeïi de gouverner, ct brave même les ar 

rêts de ves Cours , qu'ii provoque à dissein , d.nis l'inté-

rêt du scandale qui le soutient et le fait vivre. 

C'est à vous , Sire , c'est à Votre Majesté qu'il appar-

tient d'à 

DÉPARTEMENS. 

M. Lechanteur, conseiller à la Cour royale de Paris , a 

été délégué pour recevoir le nouveau serment des ma-

gistrats près le Tribunal de Chartres. Ce serment .sera 

prêté le 1 G de ce mois, jour de l'ouverture des assises , 

et , le vendredi suivant, le barreau suivra cet exemple. 

On s'étonne que les notaires ne soient pas appelés à rem-

plir la même formalité. C'est sans doute uii oubli qui sera 
réparé. 

—M. le procureur-général, après avoir indiqué la for-

mule du serment , ajoute dans sa lettre au procureur du 

Roi de Chartres : « 11 est bien entendu que ce serment 

» est celui de fidélité à S. M. Louis-Philippe Ier , roi 

» des Français , et d'obéissance à la Charte coustitution-

» nelle , amendée et modifiée par les Chambres , le 7 
» août 1850. » 

PABÎS , 14 AOÛT, 

— M. Miller , substitut , est nommé avocat-général à 

la Cour royale de, Paris , en remplacement de M. Bérard-
Desglajeux , démissionnaire. 

— M. Viliemain , professeur à la faculté des lettres et 

député , est nommé membre du conseil royal d'instruc-

tion publique. Il présidera ce conseil en l'absence du mi-
nistre. 

— M. Bademer , avocat à la Cour royale de Rouen , 

est nommé procureur du Roi à Dieppe. 

— M. Delaunay fils, juge-auditeur, est nommé juge 

au Tribunal d'Aiençon , en remplacement de M. Clogen-

son , nommé préfet du département de l'Orne. 

— M. Alfred Daviel , avocat, est nommé procureur 

du Roi près le Tribunal de Rouen, en remplacement de 
M. Dossier. 

— M. Chéradame, avocat, est nommé procureur du 

Roi à Aleuçon , en remplacement de M. Verrier. 

— M. Pourrai , ancien député , vient d'être replacé 

comme sous-préfet , à Ambert (Puy-de-Dôme). Une des-

titution brutale l'avait puni de l'indépendance de ses opi-

nions, en 131tJ; c'est encore une injustice qui vient d'être 

réparée , à ia grande satisfaction des justiciables. 

— Le brait courait aujourd'hui au Palais que M. Du-

plès , greffier en chef de la Cour royale , allait obtenir la 

place de coi^eillcrà la mêmeCour ,coHimerécompensedesa 

conduite honorable lors des dernières élections , et du 

généreux désintéressement qu'il a montré pendaut tout 
le temps qu'il a exercé ses fonctions. 

— Les anciens sceaux de l'Etat sont supprimés. A l'a-

venir le sceau de l'Etat représentera les armes d'Orléans, 

surmontées de la couronne fermée , avec le sceptre et la 

main de justice en sautoir et les drapeaux tricolores der-

rière l'écasson , et pour exergue : Louis- Philippe I" , 
Roi des Français. 

— La décoration de la Légion d'Honneur continuera 

de porter d'un côté l'effigie de Henri IV , aïeul du duc 

d'Orléans, avec son nom pour exergue, et de l'autre 

côté, dans l'intérieur du médaillon : Honneur et Patrie. 

La plaque des grands-croix portera la même effigie avec 

la même devise en exergue , et les cinq points qui l'en-

tourent sercuit partagés par des lances de drapeaux trico-
lores. 

— La Cour de cassation se réunira lundi prochain en 

audience solennelle et en robes rouges, M. le premier pré-

sident Portaîis , délégué à cet effet par S. M. , recevra 

le serment de MM. les présidons , conseillers , procureur-

général , avocats-généraux, du greffier en chef et dis 
greffiers d'audience. 

— La Cour royale tiendra lundi une audience solen-

nelle de la première et de la deuxième chambres réu-

nies, pour le jugement d'une affaire d'interdiction. 

—Aujourd'hui, à l'audience de neuf kcures, M, l'avo-

cat-géucral a préseuté à l'entérinement, de la Cour de» 
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damne* aux travaux forcé», qui ayant subi sa peine, et sa-

tisfait aux conditions prescrites par la loi , est rétabli 

dans sa bonne famé et renommée. Ces lettres patentes , 

datées de Sainl-CUmd, signées CHARLES , et contresignées 

CIIANTELAUZE , ont excité quelque sensation dans l'audi-

toire. La Cour a donné acte de la réhabilitation. 

— Plusieurs causes dans lesquelles M" Parquin devait 

plaider à l'audience d'hier ont été remises, parce que cet 

avocat remplissait les fonctions de rapporteur au conseil 

municipal , dans une affaire importante pour la ville de 

Paris. On a connu aujourd'hui les motifs de la délibéra-

tion. Il s'agissait d'honorer la mémoire des braves morts 

dans les journées des 28 et 29 juillet . 
M. Parquin , rapporteur, a discuté les diverses propo-

sitions. On avait pensé à construire dans chacun des trois 

cimetières de la capitale un monument qui aurait pu coû-

ter 10,000 fr. La commission a jugé qu'il valait mieux ne 

point diviser l'intérêt, et employer les 30,000 fr. à la 

construction ou plutôt à l'achèvement d'un seul monu-

ment funèbre dans l'intérieur de Paris. Les constructions 

déjà fort avancées sur l'ancien emplacement de L'Opéra , 

ct qui ne peuvent plus recevoir leur destination primi-

tive, ont été choisies poux cet objet. On y déposera, dans 

un souterrain , les ossemens des victimes , soigneusement 

recueillis par les gens de l'art , avec toutes les précau-

tions qu'exige la salubité publique. Dans l'intérieur du 

monument , les noms des morts seront inscrits sur des 

tables de marbre noir. Dans tout le pourtour extérieur, 

régnera un gazon fermé d'une grille. 
Les conclusions de M. Parquin ont été unanimement 

adoptées par le corps municipal. 

—Aujourd'hui, malgré les efforts de M' Legendre.etsur la 

demande de M' s Auger et Rondeau , l'affaire de M. Ar-

mand Séguin, contre M. Ouvrard, a été remise à hui-

taine pour tout délai. 

— L'Académie, qui n'avait pas décerné !e prix-Mon-

thyon l'an dernier, en décernera deux dans la séance du 

25 août , l'un de 8000 fr. pour le Cours d'économie po-

itique de M. J. B. Say , ct l'autre de 6000 fr. à Me Char-

es Lucas , avocat , pour son excellent ouvrage sur le sys-

tème pénitentiaire. 

' — Si trop souvent la servilité de. quelques membres 

du parquet , a fourni matière à notre censure , nous de-

vons aussi nous empresser de signaler à la reconnaissance 

du pays les noms des organes du ministère public qui , 

dans des circonstances difficiles , ont fait preuve d'une 

consciencieuse indépendance. Parmi ces derniers , rous 

sommes heureux de ranger M. Rcnaudot , procureur du 

Roi à Evreux , qui , sans connaître encore les événemens 

de Paris , s'est refusé à demander l'enregistrement des 

criminelles ordonnances du 25 juillet. 

— Et vous jeune fillette , 

Qui le soir eu cachette , 

Donnez des rendez-vous , 

Nous voici garde à vous. 

C'est le refrain que les inspecteurs de police répétaient 

il y a un mois , au nom de M. Mangin , en faisant leur 

ronde dans les maisons de prostitution. La femme Beau-

mont , qui tient une maison de toL rance , a eu le mal-

heur de ne pas se défier du refrain , et deux jeunes fil-

lettes âgées de moins de vingt-un ans , ont été trouvées 

chez elle. C'est pour répondre de ces faits qu'elle com-

paraissait aujourd'hui devant la G 1' chambre correction-

nelle. La femme Beaumont est une ex-brune , qui se dit 

âgée seu'êment de 40 ans ; elle est vêtue avec une ex-

trême élégance , et s'exprime a* ce une grande volubi-

lité. La prévenue a prétendu que munie des papiers de 

ces jeune-* Slie» , elle n 'a pas cru devoir prendre décem-

ment d'autres précautions. « Si j'en ai gardé une dont 

j'ignorais l'âge , ajoute la prévenue , en affectant de 

baisser les veux , c'est qu'elle avait été amenée chez moi 

pendant mon absence, et reçue par ma femme de charge. 

La Tribunal, tout en reconnaissant que la femme Beau-

mont est patentée, ct qu'il en est de sa profession comme 

des égoùts, devenus nécessaires dans l'intérêt public , l'a 

condamnée à dix jours d'emprisonnement, 100 fr. d'a-

mende et aux dépen». 

— Un ouvrier Carrier, nommé Phelippon , comparais-

sait aujourd'hui devant la police correctionnelle. Cet in-

dividu était logé , à BcHevillc , dans l 'auberge d'un sieur 

Ferté. Le 16 juin dernier , à trois heures un quart du 

matin, la dame Ferté entendit du bruit dans sa cuisine ; 

elle y descendu aussitôt , et surpritPhelippon porteur de 

deux morceaux de bœuf cuit qu'il venait de voler dans le 

garde-manger , et buvant une bouteille d'eau -dc-vie à ia 

régalade. La dame Ferté et son mari firent arrêter Phe-

lippon. La chambre du conseil écarta la circonstance de 

vol de nuit, qui l'aurait conduit sur les bancs de la Cour 

d'assise* ; mais elle ordonna sa mise en prévention devant 

la G" chambre de police correctionnelle. Aux termes de 

la loi du 19 juillet 1834, combinés avec ceux de l'art. 401 

du Code pénal , le minimum de la peine est un an de pri-

son. Me Hardy, avocat , en rappelant aux magistrats la 

maxime summum jus , summa injuria , a insisté avec 

force, sar le peu de valeur des objets volés et sur la peine 

qui attendait sou client, pauvre père de famille , et qui 

n'avait peut-être cédé qu'au besoin ou à un accès de gour-

mandise. Ce système de défense, partagé par le ministère 

public , a été. adopté par le Tribunal , qui a rendu le ju-

gement suivant : 

Attendu que s'il est établi par l'instruction et lis débats que 

Phelippon ail été surpris à trois heures un quart du matin, 

porteur de deux morceaux de viande et buvant une bouteille 

d 'eau -de-vie, il n'en résulte pas la preuve suffisante qu'il ait 

eu l'intention de soustraire frauduleusement ces objets , le 

Tribunal le renvoyé des fins de l'action du ministère, public , 

ct ordonne sa mise en liberté. 

Ce jugement a été accueilli dans l'auditoire avec des 

marques d'approbation. 

.... ■—y.~
M
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ANNONCES LÉGALES. 

D'un acte passé devant M" FQRQUERAY, notaire à Paris, 

qui en a la minute et son collègue, le 1 3 août 1 83o, enregistré, 

il résulte que le mandataire de M. Jean-Baptiste Ricqbour, 

propriétaire demeurant à Paris, rue Villedot, 11' 12, en vertu 

de la faculté réservée à ce dernier par l'art. 35 du contrat reçu 

par M" ÏORQUERAY, le 9 mai 1829, contenant les statuts de 

la société connue sous la dénomination des Usines de Ba'igor-

ry (Basses-Pyrénées), sous la raison Ricqbour et C e , a démis 

purement et, simplement son mandant de la gérence de ladite 

société connue sous la raison Ricqbour et C c . 

'ni'ifoi w rii 'Wiiniiii 1 m im wn siuinrrÉrïiiitaTWW'TiwnMra» 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE SE me DVVRANDS , AVOUE. 

Adjudication définitive, par licitation entre majeurs, le sa-

medi 21 août i83o, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine , 

D'une MAISOSï à parle coçhère, avec cour, trois bouti-

ques , un atelier, deux remises, une écurie et dépendances, 

sis à Paris , rue Cloche-Perche, n° i5, à l'angle de celle du 

Roi-de-Sicile. 
Celte maison , construite en pierres de taille, est en très bon 

état de réparations. 

Superficie, io3 toises carrées environ. 

Produit susceptible d'augmentation, 5200 fr. 

Impositions , 3io fr. Mise à prix, 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemeus : 

i° A Me D\ VRANDE , place Dauphine, n" 6, avoué pour-

suivant, dépositaire des litres de propriété ; 

2° A M" Barthélémy BOULAND , rue Saint-Antoine, n° 77, 

avoué co'Kcitant ; 
Ct sur les lieux. 
NOTA . L'adjudication définitive avait été indiquée au 7 de ce 

mois; mais elle est remise au 21, du consenteinentdes vc n-

deurs. 

Vente par autorité de justice place du Chàtelet de Paris, le 

mercredi 18 août i83o , consistant en comptoir , commode , 

pendule, glace, vases eu porcelaine , secrétaire , gravures , et 

autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de Paris, et 

Marché aux C!ie\aux, le mercredi 18 août i83o, consistant en 

batterie de cuisine, tables, armoires, buffet, meuble de salon , 

commode, cabriolet, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de Paris , le 

mercredi 18 août i85o, consistant en pendules, glaces, guéri-

don, commode, secrétaire , fauteuils , bergères , canapé, et au-

tres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du CJiâlelet de Paris , le 

mercredi 18 août i83o, consistant eu commode, secrétaire, ta-

bles, tasses eu porcelaine . avec leurs soucoupes, et autres ob-

jets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de Paris, le 

mercredi 18 août i83o, consistant eu commode , secrétaire, 

guéridon , table de nuit, bureau, fauteuil , canapé, le tout en 

bois d'acajou, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice*, rue Saint-Denis , maison de 

M. Longuemarre, mercredi 18 août i83o, consistant en comp-

toir avec sa nnne eu étain , série de mesure, aussi eu étaiu , 

brocs cerclés en fer, et autres objets. — Au comptant. 

LîBRAIiUE 

ABREGE 
DE 

WGI 
DE 

TOUS LES CULTES ; 

PAR DUPTJÏS. 

4" ÉDITION , 

Ornée du portrait de l'auteur, et augmentée 1° d'une notice 

sur sa vie et ses osvrages; 2° de -»'i dissertation sur le 
zodiaque dcDeuderah; 3° de la description du 

planisphère circulaire du même temple, et 
de ia gravure de ces deux monuniens. 

Un fort volume in-dix-huil de 600 pages. 

Prix : 3 fr. 5o c. 

GHEZ LANDOIS ET BIGOT , LIBRAIRES , 

SUCCESSEURS DE T. DUPONT , 

Rue du Bouloi, n° 1 0. 

GUILLAUMIN , I.IBBAIRE , 

Bue Neuve-des-Petits-Champs , n° 61. 

au profit desbl
esses 

D'UN . 

ANCIEN JURISCONSULTE 
A M. LE VICOMTE 

DE CIIATEAUBMAM). 

prix : 1 fr. 25 c. 

DE LA CONNAISSANCE 

T
 r 

Par M. le docteur DELACROIX . Peinture frannantn 1 

états maladifs:.sanguin, nerveux, bilieux et gL qwi* 

dispositions a la pulmonie, l'apoplexie et WT ; 

Moyens decombatlrc soi- même ces divers ét.u ï- droP'« 
et irritntinna Innlnrin.» ; • .

 tS
 '

 le
* SDSsrr. et. irritations, tout principe acrimonieux là 

es vents , la maigreur et l'excès d'embonpoint n ! 1?"00 

es signes d une bonne constitution et les probali.S ' 
longue vie? _ Quatorzième édition , 2^ 

chapitre sur l'art d'interroger les malades. -Pri?* (* 

2 fr. 5o c franco. Chez l'auteur, rue de la Source tfi? 

visible de midi a deux heures, et chez Delauuay fcfc 

Le prix de l'insertion est de. • tr».nc par u** 

S?S!S>&T" 

A¥£S MV3GRS, 

A LOUER Bel Appartement , fraîchement décore 

de Harlay, n» 22, près le Palais-de-Justice. 

A LOUER avec ou sans écurie et remise, Bel Am 

ment parqueté de 8 pièces, dont 4 chambra, 6 cari 

armoires, glaces, chambranles: ct Belle Boutique 

Honoré, uu 355 bis, près la rue Castigliorie. 

<arli-

Mis. 

rue Sl.-

VÉSICATQIR.ES CAUTÈRES. 

Nouveaux taffetas rafraîchissans cl épispastiques ponrk-

pansement, inventés par LE PERDBIEL, pharmacien a Para: 
l'effet régulier sans douleur ni démangeaison, commodiit, 

économie, ce qui les lait approuver par les médecins; se Teu-

dent chez l'inventeur, faubourg Montmartre, n0 78, par rou-

leaux de 1 à 2 f. avec l'instruction. Fabrique de pois à cau-
tère, 75c. le 100, . 1" choix. Graine de motitardeblanche, if. 
la livre. (Affranchir.) 

PATE PECTORALE DE REGNAULD AINE , 

Rue Cauriarlin, n° 45 , à Paris. 

La Pâle de Begnauld aîné , a laquelle a été accordé un 1)»-

vit d'invention, produit les plus merveilleux effets dans les maladie) à 

poitrine, fille diminue et fait cesser les quintes de toux, facilite l 'ei|»;-
toralion, et est préférée aux tisanes pectorales qui fatiguent loV 

l'estomac. Comme tablettes de tisane pectorale, la Pâte de Régnai 

aine est d'une grande utilifé dans le, voyages de long cours. 

Des dépôts sont établis dans toutes les villes de France (I ■ 

l'étranger. 

ESSENCE 

DE SALSEPAREILLE 

concentrée et préparée a la vapeur, par un »»-

procédé reconnu bien supérieur à celui des Ang»18 -
réputation de ce puissant DÉPURATIF est universelle. 'f°m ^ 

médecins ennemis du charlatanisme le P
rescr

'
ve

"
t

.
aT

^
t
,. 

confiance qu'il mérite contre les maladies secrètes , r*^ 

très, gales anciennes, douleurs goutteuses et riui"'"
1
^ 

humeurs froides et toute âercté du sang. ^"""Ljjjj. 
des démangeaisons , cuissons , picotemens, chaleurs,

 j 

éruptions à la peau , pustules au visage , clous , mau* j 
et de gorge, teint livide ou couperosé, douleurs de ^ 

dans les membres , surtout la nuit , chute de cheveux . ^ 

de nerfsj irascibilité , humeur noire et mélancoliq"^ 

5 francs le flacon ( six flacons 27 fr. ). PHAKMAÇ
16

 ^ 

galerie Colbert ; entrée particulière, rue ^^ÏJ >-

Prospectus dans les principales langues de lb«r "j^urc 1 

franchir.) Consultations médicales gratuites de î" 

midi ; ct le soir , de 7 à 9 heures. r
on(

j
u
 c s 

NOTA . Ce remède précieux ne sera jamais con -^r 

ceux dont les noms bizarres couvrent de ridicule
 t

 < 

teurs, qui ne savent que copier ou falsifier tout ce M 

juste renommé». 

M 

PARAGUAY-H.OUX, BREVET D'INVE" 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay -

qué sur une dent malade , guérit à '
,n

* f -^r-n-''' 
douleur la plus vive ct la plus opiniâtre. Le ra^b^,^ 

ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et s "^t, r 

MM. ROUX et CHAIS, pharmaciens, * 

i45 , en face la rue des Jeûneurs. 

Enregistré à Paris , lu 

ol'.<> case 
Reçu un In ne diï centimes 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ), RUE DES BONS-ENFANS , N« M. 

Vu par le maire du 4' arrondissement , pou 

de la sijjnatur* PIHAN-DEIAFOBEST. 

lég» 
lisatio" 


